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ROYAUME DE BELGIQUE.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation,

neuvième chambre, saisi par le Ministre du Budget, de la

Culture et du Sport de la Communauté française, le

13 avril 1995, d’une demande d’avis, dans un délai ne

dépassant pas trois jours , sur un projet d’arrêté du

Gouvernement de la Communauté française "réglant les

conditions d’octroi de subventions au Théâtre national de

la Communauté française de Belgique", a donné le 20 avril

1995 l’avis suivant :
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Compte tenu du moment où le présent avis est

donné, le Conseil d’Etat attire l’attention du Gouverne-

ment sur le fait que l’absence du contrôle qu’il appar-

tient au Conseil de la Communauté française d’exercer en

vertu de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-

tutionnelles, a pour conséquence que le Gouvernement ne

dispose pas de la plénitude de ses compétences. Le pré-

sent avis est toutefois donné sans qu’il soit examiné si

le projet relève bien des compétences ainsi limitées, la

section de législation n’ayant pas connaissance de l’en-

semble des éléments de fait que le Gouvernement peut pren-

dre en considération lorsqu’il doit apprécier la nécessité

d’arrêter ou de modifier des dispositions réglementaires.

*

* *

Suivant l’article 84, alinéa 2, introduit par la

loi du 15 octobre 1991 dans les lois coordonnées sur le

Conseil d’Etat, l’urgence qui permet au ministre de deman-

der que l’avis de la section de législation soit donné

dans un délai ne dépassant pas trois jours doit être spé-

cialement motivée. En l’occurrence, la demande d’avis est

motivée par

"les échéances et ... la volonté du Gouvernement d’a-
ligner rapidement les modalités d’octroi des subven-
tions au Théâtre National de la Communauté française
sur la pratique des contrats-programmes généralisée
dans le secteur".

*
* *

.../...
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EXAMEN DU PROJET.

L’arrêté en projet, qui ne trouve à s’appliquer

qu’à une seule personne nommément désignée, à savoir le

Théâtre national de la Communauté française de Belgique,

est dépourvu du caractère réglementaire requis par

l’article 3 des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le

12 janvier 1973.

------------------
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La chambre était composée de :

Messieurs R. ANDERSEN, président de chambre,

C. WETTINCK,
P. LIENARDY,

conseillers d’Etat,

Madame J. GIELISSEN, greffier.

Le rapport a été présenté par M. B. DEROUAUX, premier auditeur.
La note du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par
M. R. QUINTIN, référendaire adjoint.

LE GREFFIER, LE PRESIDENT,

J. GIELISSEN. R. ANDERSEN.


